Document d’Information Synthétique
Offre ouverte au public d’un montant inférieur à 8 millions d’euros


[bookmark: _mpadwjkrfwdn]Présentation de l’émetteur en date du XXX


[bookmark: _GoBack]
Dénomination sociale de la société émettrice

SAS / SCIC SAS à capital variable, capital social de XXXX €
Adresse du siège social
Numéro d’identification (RCS)- Greffe compétent



Les investisseurs sont informés que la présente offre de titres financiers ne donne pas lieu à un prospectus soumis au visa de l’Autorité des marchés financiers et ne répond pas aux exigences d’une offre de financement participatif au sens du règlement général de l’Autorité des marchés financiers.


Légende :
1. Surligné en jaune : les mentions à modifier ou remplacer
· Surligné en bleu : les options entre lesquelles choisir ou à supprimer
· Noir italique : les mentions obligatoires issues du modèle AMF à conserver telles quelles (il faut parfois choisir entre différentes options).
· Noir “normal” : les mentions proposées par Energie Partagée, que vous pouvez conserver telles quelles ou modifier. N’oubliez pas, vos améliorations intéressent les membres du réseau !
· En bleu roi, italique et souligné, les liens hypertextes (à créer par vous) qui doivent renvoyer vers une page de votre site Internet comportant les éléments demandés. Si vous n’êtes pas à l’aise avec ce fonctionnement, il vous est également possible de produire une version courte et une version longue de votre DIS.
Retrouver l’explication qui vous guide dans la rédaction sur cet article.
Retrouver le document “source” partagé, pour poser vos questions et proposer vos améliorations ici.
---------------

[bookmark: _fab2ushu9n12]I – Activité de l’émetteur et du projet

L’émetteur a pour objet de …
Faire ici un copier / coller de  l’objet tel que précisé dans vos statuts.  

Indiquer ici les spécificités impactant directement les modalités de gestion

Indiquer ici les autres particularités

Description du ou des projets à financer
Les fonds levés seront utilisés pour financer le développement et la réalisation de XXX installations XXX

Les XXXX€ collectés en capital et/ou XXXX€ en Compte Courant d’Associés ou en titres participatifs constitueront les fonds propres et/ou quasi fonds propres nécessaires aux projets. Le financement sera complété par un emprunt de XXXX€ et/ou une subvention de XXX€ accordée par YYYYYY.

Si l’objectif de collecte visé n’est pas atteint, en fonction des négociations avec la banque, [NOM DU PROJET] étudiera une installation moins ambitieuse avec un montant d’investissement recalculé à partir du résultat de la levée de fonds.

L’électricité / le gaz / la chaleur produit(e) sera vendu(e) par l’émetteur via un tarif d’achat régulé par l’Etat pour une durée de XX ans
OU via un complément de rémunération avec prime d’intégration au marché pour une durée de XX ans OU précisez les modalités (acheteur, durée) ici s’il s’agit d’un corporate PPA (vente directe à un acheteur).

L’objectif est de lever un montant maximum de XXX € en actions et/ou XXX€ en comptes courants d’associé ou XXX€ en titres participatifs, entre le (date de début) et le (date de fin), afin de réaliser le financement en fonds propres du projet susmentionné.

Si vous avez déjà réalisé une levée de fonds par le passé, indiquez le paragraphe suivant :
[NOM SOCIETE EMETTRICE] a déjà réalisé et/ou réalise concomitamment d’autres levées de fonds. Vous êtes invités à cliquer sur le lien hypertexte suivant pour accéder au tableau synthétisant les levées de fonds de l’émetteur.

Proposition d’informations utiles à fournir dans le tableau
	
	Levée de fonds 1
	Levée de fonds 2
	(...)

	Dates de début et de fin
	
	
	

	Type(s) de titres
	
	
	

	Valeur nominale des titres
	
	
	

	Prime d’émission (le cas échéant)
	
	
	

	Nombre de titres souscrits
	
	
	

	Total
	
	
	



OU Si vous n’avez jamais réalisé de levée de fonds, indiquez la phrase suivante :
[NOM SOCIETE EMETTRICE] n’a jamais réalisé d’autres levées de fonds.


Vous êtes invités à cliquer sur les liens hypertextes suivants pour accéder :
1. Aux comptes existants ;
· Au tableau d’échéancier de l’endettement sur 5 ans ;  
[bookmark: _c38300fu5lld]Exemple de tableau
	Nature de la dette
	Montant
	Date d’échéance
	Observations

	Emprunt bancaire auprès de
	
	
	garantie apportée par exemple

	Comptes courants d’associés
	
	
	nbre de personnes concernées

	Avance remboursable auprès de la collectivité locale
	
	
	conditions de remboursement



· Aux éléments prévisionnels sur l’activité ;
Exemple de tableau
	
	2020
	2021
	2022

	Chiffre d’Affaires
	
	
	

	Charges
	
	
	

	Résultat
	
	
	



· Au curriculum vitae des représentants légaux de la société et organigramme des principaux membres de l’équipe de direction.
Proposition de tableau avec les informations concernant les membres de l’organe de gestion
	Nom
	Prénom
	Commune de résidence
	Rôle dans la société

	
	
	
	

	
	
	
	


Une copie des rapports des organes sociaux à l’attention des assemblées générales du dernier exercice et de l’exercice en cours peut être obtenue sur demande à l’adresse suivante : XXXXXXX
[bookmark: _30j0zll]II – Risques liés à l’activité de l’émetteur et à son projet
Les principaux risques liés à l’investissement en capital dans des installations de production d’énergie renouvelable sont :
1. Risques liés à la production d’énergie renouvelable :
1. Risques de développement :
· des études sont réalisées. Elles peuvent chacune conduire à abandonner un ou des projets d’installations, ce qui conduit d’une part à la perte des sommes engagées dans la réalisation de ces études, pourra remettre en question le plan de financement global
· Non obtention des autorisations : urbanisme, autorisation d’exploitation, recours
· Infaisabilité du raccordement au réseau de distribution d’énergie (préciser le type de vecteur (gaz, électricité, réseau de chaleur) dans des conditions économiques viables
· Faisabilité technique des installations (étude productible/vent/structure, signature d’un bail adapté à la durée du projet etc..)
· Aléas pendant le(s) chantier(s) de construction (retard de livraison, défaillance d’un fournisseur ou prestataire)

· Risques de financement et assurances : la réalisation d’une installation est soumise à l’obtention d’un prêt bancaire dans des conditions de taux, de durée et de garanties favorable au projet et d’une police d’assurances adéquate.

· Risques d’exploitation :
· risque de variation à la baisse du prix de vente de l’électricité dans le cadre de l’évolution des dispositifs de soutien public au secteur des énergies renouvelables, impactant la capacité des nouvelles installations à atteindre un équilibre économique, et donc à la société de trouver des opportunités d’investissement.
· risque de modification des contrats en cours de la vie de l’installation (bail, assurance, …)

· Risques spécifiques par filières (à ajouter le cas échéant)

2. Risques liés à la situation financière de la société :
· Risque lié à la variabilité du capital : chaque actionnaire peut se retirer de la société s’il le souhaite, entraînant une réduction du capital de la société. Plusieurs dispositions des statuts limitent ce risque :
· Une clause d’inaliénabilité (SA et SAS) OU Un délai de remboursement (SA SCIC et SAS SCIC) interdit d’effectuer cette sortie avant un délai de XXX années. Sauf cas particulier, sur décision de/u CA COPIL.
· les statuts limitent à XX% du capital la part que peut détenir chaque actionnaire, et la société est constituée de telle sorte à inclure un grand nombre d’actionnaires, diluant ainsi les risques de réduction du capital de la société.
· les statuts limitent également la réduction du capital à XX% du plus haut capital atteint au cours de l’exercice précédent.

Nota : Le risque de limitation de la capacité des souscripteurs à récupérer leurs apports est décrite au chapitre IV.

· Risque lié à la situation financière de la société. Actuellement, avant la réalisation de la levée de fonds de la présente offre, la société (ne) dispose (pas), d'un fonds de roulement net suffisant pour faire face à ses obligations et à ses besoins de trésorerie pour les 6 prochains mois 

1. Risque lié au caractère essentiellement bénévole des personnes impliquées dans la gestion et le fonctionnement de la société (risque de faible disponibilité des personnes notamment).

Avec le temps, de nouveaux risques pourront apparaître et ceux présentés pourront évoluer.
[bookmark: _1fob9te]III – Capital social
1. Le capital social de la société est intégralement libéré. À l’issue de l’offre, le capital social de la société sera composé d’une seule catégorie d’actions ordinaires conférant des droits identiques.
OU
· Le capital social de la société est intégralement libéré. A l’issue de l’offre, le capital social de la société sera composé de plusieurs catégories d’actions conférant chacune des droits différents. 

La société n’a pas émis de valeurs mobilières donnant accès à son capital social ni attribué de droits donnant accès à son capital social.

SI VOUS ETES A CAPITAL FIXE : Il n’existe pas de délégation de compétence permettant d’augmenter immédiatement ou à terme le capital social sans avoir à solliciter à nouveau l’assemblée générale des associés.
SI VOUS ETES A CAPITAL VARIABLE : La société étant à capital variable, la gérance/direction est autorisée à porter le capital initial à XX euros, somme représentative du capital dit « autorisé » dans les statuts de la Société.

Si votre société a inscrit dans ses statuts un montant maximal de capital (c’est notamment obligatoire pour les sociétés qui ne sont pas des coopératives (SCIC), et il est possible - bien que non obligatoire - de l’inscrire dans les statuts d’une SCIC ou autre société coopérative) , précisez ce montant.

Si votre société n’a pas inscrit dans ses statuts de montant maximal de capital, précisez les modalités par lesquelles les organes de gestion disposent ou pas d’une délégation pour augmenter le capital (validation de la liste des sociétaires ou le montant du nouveau capital à chaque assemblée, information sur le DIS et son montant en Assemblée)

Vous êtes invité à cliquer sur le lien hypertexte suivant pour accéder au tableau décrivant la répartition de l’actionnariat de la société.
OU Tableau décrivant la répartition de l'actionnariat de la société

	Collège / catégorie
	Nb de personnes
	Nb de parts
	capital
	% du total
	% des droits de vote

	
	
	
	
	
	



Chaque action donne droit à une part proportionnelle à la quotité du capital social qu'elle représente dans les bénéfices et dans l’actif social.
Indiquez le mode de répartition des voix choisi dans vos statuts :
Copié / Collé des statuts

Vous êtes invités à cliquer sur le lien hypertexte suivant pour accéder à l’information sur les droits et conditions attachés à toutes les actions ou valeurs mobilières émises donnant accès au capital social de l’émetteur ou à des droits attribués donnant accès immédiatement ou à terme au capital social de l’émetteur : lien vers les statuts, préciser le numéro de l’article concerné
[bookmark: _3znysh7]IV – Titres offerts à la souscription
[bookmark: _2et92p0]IV.1 – Droits attachés aux titres offerts à la souscription
Si les titres offerts sont ceux décrits au titre III (capital), l’indiquer et reproduire ici le résumé correspondant. Si ce sont d’autres titres (Titres participatifs, CCA, etc.) les décrire ici. L’information est résumée (5 lignes max) et recouvre tous les droits (droits de vote, droits financiers et droit d’accès à l’information) attachés aux titres offerts.
Vous êtes invités à cliquer sur le lien hypertexte suivant pour accéder à l’information exhaustive sur les droits et conditions attachés aux titres qui vous sont offerts :
1. articles [●], [●] et [●] des statuts de [●]
· donner le nom et les références des autres documents conférant des droits et créer le(s) lien(s) hypertexte(s) correspondant(s)
Une information est donnée sur le niveau de participation auquel les dirigeants de l’émetteur se sont eux-mêmes engagés dans le cadre de l’offre proposée.

	Fonction
	Nb de parts
	Capital
	% du total
	% des droits de vote

	Président/Gérant
DG
Administrateurs
	
	
	
	




[bookmark: _ghxkxuxb215k]IV.2 – Conditions liées à la cession ultérieure des titres offerts à la souscription
Lorsqu’elles existent[footnoteRef:1], lister et décrire succinctement[footnoteRef:2] : [1: En l’absence de stipulations des statuts ou d’un pacte organisant la liquidité des titres offerts, insérer une mention explicite indiquant l’absence de telles clauses.]  [2: 10 lignes maximum par clause.] 

1. les clauses restreignant la faculté de céder les titres souscrits (ex. : clauses d’agrément, clauses d’inaliénabilité temporaire) ;
· les clauses de  cession forcée  (ex. : clauses d’exclusion, clauses de rachat, obligation de sortie conjointe en cas de changement de contrôle), en précisant notamment les conditions financières et la part de titres souscrits par l’investisseur qu’il sera tenu de céder ;
· les clauses conférant un droit de sortie conjointe en cas de survenance d’un fait générateur (ex. : changement de contrôle).
Cette description est suivie de la phrase suivante : « L’investisseur est invité à cliquer sur ce lien hypertexte pour accéder à des exemples[footnoteRef:3] d’application de ces clauses de liquidité et à cliquer sur le(s) lien(s) hypertexte(s) suivant(s) pour accéder aux stipulations exhaustives encadrant la liquidité des titres financiers offerts : [3: Ces exemples explicitent les conditions d’application des stipulations statutaires ou contractuelles relatives à la liquidité des titres offerts. Ils décrivent au moins les deux hypothèses suivantes pour l’investisseur qui lui permettent de comprendre les modalités de calcul de la quote-part (du produit de cession de la société/du projet, du produit de liquidation ou des dividendes) qu’il pourrait être amené à percevoir et celle revenant, éventuellement, aux porteurs d’autres catégories de titres financiers dans l’hypothèse où surviendrait un événement déclenchant la mise en œuvre d’une de ces clauses de liquidité :
un scénario où la valeur de la société est divisée par quatre depuis la date d’investissement ; et
un scénario où la valeur de la société augmente de 50 % depuis la date d’investissement] 

1. articles [●], [●] et [●] des statuts de [●]
· Donner le nom et les références du/des autres document(s) encadrant la liquidité des titres offerts
[bookmark: _3dy6vkm]IV.3 – Risques attachés aux titres offerts à la souscription
L’investissement dans des sociétés non cotées comporte des risques spécifiques :
· risque de perte totale ou partielle du capital investi ;
· risque d’illiquidité : la revente des titres n’est pas garantie, elle peut être incertaine, partielle, voire impossible ;
· [le cas échéant préciser] risque lié à la cession de contrôle : les investisseurs ne bénéficient pas d’une clause leur permettant de céder leurs titres dans des conditions financières équivalentes à celles de l’actionnaire qui cèderait le contrôle de la société ;
· le retour sur investissement dépend de la réussite du projet financé.
· [le cas échéant préciser] risque d’acquérir les titres à un prix qui pourrait s’avérer trop élevé, notamment en raison de l’absence de leur valorisation par une  « expertise indépendante ».
[bookmark: _4d34og8]IV.4 – Modification de la composition du capital de l’émetteur liée à l’offre
Présenter un tableau récapitulant la répartition du capital et des droits de vote avant et après la réalisation de l’offre (en prenant pour hypothèse que l’intégralité des titres offerts sera souscrite). Le tableau présente par ordre d’importance numérique décroissant le poids des actionnaires au capital de l’émetteur.:
	 
	Avant réalisation de l'offre
	Après réalisation de l'offre

	Nombre d'actions
	XXXX
	XX

	Nombre d'actionnaires, % du capital détenu, % des droits de vote
	Voir le tableau au chapitre III
	Si les droits de vote ne sont pas attachés aux droits de détention du capital, vous pouvez marquer : la société est à capital variable et comprend un grand nombre d’actionnaires dont il n’est pas possible de connaître précisément la nature avant la fin de l’offre.

	Dilution du pourcentage du capital, pour une personne détenant 1% du capital avant la souscription
	1%
	XX%



[bookmark: _xa83voo68vge]V – Relations avec le teneur de registre de la société
Identité du teneur de registre de la société (émetteur ou son mandataire) :
Nom : XXXXXX   Prénom : XXXXXXX
Domicilié à : XXXXXXXX
Téléphone : XXXXXX
Courriel : XXXXX
Les copies des inscriptions aux comptes individuels des investisseurs dans les livres de l’émetteur pourront être délivrées par courriel ou par courrier postal (préciser) aux personnes concernées.
[bookmark: _17dp8vu]VI – Interposition de société(s) entre l’émetteur et le projet
Non concerné
OU
Si l’émetteur n’est pas la société qui réalise le projet, toutes les rubriques mentionnées ci-dessus relatives à l’émetteur des titres offerts sont complétées par des informations de même nature sur la société qui réalise le projet et le cas échéant, sur chacune des sociétés s’interposant entre la société qui réalise le projet et celle qui réalise l’offre.
Un organigramme détaille cette/ces interposition(s).
Une information est également donnée sur les accords contractuels entre les sociétés susvisées lorsque de tels accords existent.
[bookmark: _kn2egjtz5jsr]VII. Modalités de souscription
Les bulletins de souscription sont recueillis soit par mail à l’adresse suivante : xxxx@xxx , soit au format papier à l’adresse …..
Un reçu est remis au souscripteur.
Le paiement se fait par chèque ou virement
Indiquer si les souscriptions sont révocables avant la clôture de l’offre ou pas (voir plus bas)
Vous êtes invités à cliquer sur le(s) lien(s) hypertexte(s) suivant(s) pour accéder à la documentation juridique vous permettant de répondre à l’offre : Insérer un lien vers la page de votre site web où figure le bulletin de souscription et éventuellement la fiche de renseignement à remplir.
Calendrier de l’offre

	Date
	Etapes clés

	
	Dépôt du DIS et de l’ensemble de la communication à caractère promotionnel à
l’adresse suivante depotdis@amf-france.org

	
	Ouverture de la période de souscription

	
	Clôture de la période de souscription

	
	Publication des résultats



Les investisseurs réalisent le paiement de la somme correspondant au montant de leur souscription dès leur souscription.
Les titres seront émis dans (indiquer le délais qui vous convient) après la souscription.

Modalités de restitution du montant de la souscription en cas de non-réalisation de l’offre ou de sursouscription
La société locale se réserve la possibilité de rembourser par virement / par chèque le souscripteur en cas de sursouscription ou de non-réalisation du projet. La date d’inscription sur le registre fait foi. Dans ce cas un reçu est également demandé à l’actionnaire concerné.
2

